
MOYENS HUMAINS : une remise à plat des organigrammes et la création
d’emplois pour répondre à l’explosion des interventions.
RECONNAISSANCE : l'expertise physique et technique des agents ERIS mérite
une reconnaissance (création d’une prime d’intervention) et un suivi médical
adapté.
ASTREINTES : une revalorisation à 225 € par semaine et un forfait porté à
400 € dès la 15ème semaine d'astreinte.
PORT D’ARME HORS SERVICE : le droit au port de l'arme administrative hors
service y compris dans les ERP pour tous les agents volontaires.
ÉQUIPEMENTS : le déploiement de moyens anti-drones, la création dans
chaque ERIS de brigades motorisées et de stands de tir pénitentiaires
régionaux.
GOUVERNANCE : chaque évolution du métier doit être validée par ceux qui la
vivent, en associant les agents aux prises de décisions.
TEMPS DE SERVICE : la comptabilisation intégrale des délais de route en
temps de service et la fin des déplacements gratuits, le volontariat réel et le
respect de la vie personnelle dans le cadre des projections outre-mer et
internationales.

Tout ce que tu veux savoir,
c’est juste là !

Trop de missions, trop peu d'effectifs et de moyens ! L’UFAP UNSa Justice
constate avec colère l’abandon institutionnel des agents ERIS aujourd’hui
fragilisés et épuisés. L’administration multiplie les missions sans jamais
renforcer les rangs ni adapter les moyens à l'évolution de la criminalité et de
la surpopulation pénale.

Que souhaite l’UFAP UNSa Justice
pour les ERIS ?
L’UFAP UNSa Justice exige :
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